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I GENERALITES 

I.1 Préambule – historique 

I.1.1Lercoul, présentation et situation 
 
Lercoul est une commune de haute montagne située dans le périmètre du parc naturel des Pyrénées 
ariegeoises dans la vallée du Vicdessos dans le département de l’Ariège. 
La commune fait partie depuis 2015 du canton de Sabarthès dont Tarascon-sur-Ariège est le chef lieu. 
En 1876, le village comptait 315 habitants, le ralentissement économique, la disparition des mines de fer du 
Rancié, ont entrainé le déclin démographique jusqu’à un étiage de 5 habitants atteint en 1975. 
Puis des retraités et des actifs se sont à nouveau installés dans la commune qui compte au dernier 
recensement 23 habitants. 
La circulation dans le village est problématique, notamment pour la desserte des maisons des quartiers de 
Tourrens et du Carrier, desservis par une voie longeant le cimetière à partir de la route forestière. 
Cette voie chemine sur des emprises privées dont une partie a été fermée à la circulation par des portails. 
 

 
Portails fermant la voie 1 

I.1.2 Historique de la situation 
 
Cette voie, qui longe le cimetière à partir de la route forestière et dessert les maisons des quartiers de 
Tourrens et du Carrier a été créée en son état actuel à partir des anciennes granges transformées en maisons 
d'habitation sur le tracé d'un ancien chemin rural qui desservait les terres agricoles en exploitation à cette 
époque, terres situées au-dessus du cimetière  et de l'église du village. Les travaux d'ouverture de cette voie 
désenclavant le quartier  ont été réalisés en même temps que ceux de la route forestière au cours des années 
1963-1964. 
Ils avaient pour but, déjà à J'époque, de permettre aux véhicules motorisés de pouvoir rentrer  dans le village 
pour la sécurité des biens et des personnes, ainsi que pour leur confort. 
Par délibération du 18 mai 1964 la commune  accordait  une indemnité proportionnelle en fonction de la 
longueur traversée sur une largeur de 8 mètres aux propriétaires des terrains sans toutefois procéder à leur 
acquisition. 
En 1973 le conseil municipal estimait, que pour améliorer la circulation  du haut du village, il serait nécessaire 
d'élargir la chaussée. 
 Par délibération du 23 mars 1976, cet élargissement était réalisé au niveau des parcelles 691et  689 en 
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contrepartie de quoi la commune prenait à sa charge la reconstruction de la clôture  sur la parcelle 
691appartenant à Mr GUITARD et la construction d'une grange sur la parcelle 689 appartenant à Mr Antoine 
ESPINAR, sans toutefois opérer le transfert  de propriété au profit de la commune des terrains 
d'élargissement  de la voie. 
A la suite de ces élargissements, la mairie a fait procéder au cours des années 1980-1981 à l'aménagement 
d'un parking sur les parcelles 2662, 2658 et 2657, avec l'accord des propriétaires de l'époque, Mme AUGE 
Yvette, épouse FONDERE pour la parcelle 2662  et la famille PERIE pour les deux autres parcelles. Ce parking, 
traversé par la voie qui dessert le quartier  de Tourrens et du Carrier, a été délimité par la construction d'un 
mur de clôture en pierres de taille d'une hauteur de 0,60 mètre, voisin des parcelles 2303, 2425 et 2426 sur 
une largeur moyenne de 7 mètres linéaires et une longueur de 46 mètres linéaires. 
Ce parking est agrémenté par quatre grandes jardinières. Un lampadaire public de plus de 2 mètres de haut 
en assure l'éclairage. 

Voie avec parking avant fermeture  

 
En 1994/1995  en application de nombreuses délibérations la commune de Lercoul créait le réseau 
communal d'assainissement. Au cours de la même opération, le réseau d'eau potable était refait à neuf, un 
collecteur des eaux pluviales était aussi mis en place et le Syndicat des collectivités  électrifiées  enfouissait 
l'ensemble des réseaux électriques et de télécommunications. Le même syndicat procédait à l'entière 
réfection  de l'éclairage public et implantait sur la parcelle 2662 un lampadaire. 
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L'ensemble de ces réseaux traverse les anciennes parcelles 2301 et 2662 pour desservir les maisons des 
familles BIZEAU, ESPINAR  en les parcelles respectives 2301 et 2645 ainsi que la maison  CUMINETTI parcelle 
n° 2649. 
L'éclairage public mis en place en 2010 le long de la route de la Forêt, au-dessus du village est alimenté par le 
réseau électrique qui traverse la parcelle 2662 et les boîtiers électriques nécessaires à cette alimentation 
sont installés sur la parcelle 2662. 
Après vérification par le Commissaire Enquêteur (annexe 5), il s’avère que  
- le Syndicat des collectivités électrifiées  de l'Ariège, lors de l'extension  de réseau et de l'enfouissement des 
lignes, n’a fait signer aux propriétaires impactés par ces opérations, aucune convention ni servitude, depuis 
ce réseau a été remis en concession exploité par ENEDIS. 
- le SMDEA n’a pas réalisé la régularisation administrative et foncière de la présence des canalisations sur les 
terrains concernés. 
Selon les plans fournis par ces services, les réseaux semblent tous cheminer en milieu de voierie. 
En 2004, pour améliorer  la circulation piétonne  du village et mieux desservir les habitants du quartier  de 
TOURRENS, la commune a fait édifier un escalier en pierres qui, partant  du parvis de l'église débouche sur le 
parking désigné ci-dessus au niveau de la parcelle 2662. 
En 2007, dans le cadre de la régularisation  de la route forestière  qui contourne  le village et dessert le relais 
TDF ainsi que le col de Grail, à la suite d'une enquête publique, Mr le Préfet de l'Ariège a pris un arrêté de 
déclaration  d'utilité publique en date du 5 mars 2007 rédigé en son article 1 «Est déclaré d'utilité publique le 
projet de régularisation de l'emprise des routes de Grail, du Relais, de Barraquié et du cimetière, en vue de 
leur classement dans la voirie communale... ». 
Par un nouvel arrêté en date du 30 avril 2007, le même préfet  prenait un arrêté de cessibilité ainsi libellé 
<<Sont déclarées cessibles, les parcelles nécessaires à la régularisation, par la commune de Lercoul, l'emprise 
des routes dites de Grail, du Relais,....et du cimetière en vue de leur classement dans la voirie communale, 
conformément à l'état  parcellaire et aux plans cadastraux annexés au présent arrêté. » 
A l'appui de ces deux arrêtés le conseil municipal de Lercoul par délibération du 15 septembre  2007 décidait 
d'acquérir  les parcelles 2662, 2663,2592 et 2593 (anciennes parcelles no 676 et 945 divisées par Mr 
VINCENT, géomètre expert à St- Girons 09200) pour 1euro auprès de Yvette AUGE épouse FONDERE, après 
son accord écrit du 13 juin 2007. 
Maître SOULIE, notaire  à Tarascon, établissait le projet d'acte de cession pour l'ensemble des propriétaires 
en février 2008.  
A la suite des élections du mois de mars 2008, une nouvelle municipalité a été mise en place et a laissé en 
déshérence le projet de régularisation  de ces routes en refusant de signer chez Maître SOULIE l'acte notarié 
de cession des terrains au profit de la commune, rendant ainsi caducs les arrêtés préfectoraux ci-dessus. 
Mr Claude ESPINAR, alors adjoint au Maire, était  très intéressé  pour acquérir  l'ancienne parcelle 676 
devenue  2662 et 2663. Lors de la construction de sa maison et du mur  de soutènement il a implanté une 
partie de ces ouvrages sur la parcelle Section A 676, comme cela a été constaté par la délimitation cadastrale 
établie en 2004 par le Mr VINCENT géomètre-expert, comme  étant  la parcelle  2663, soit une surface de 37 
m 2,  que la commune allait  acquérir. 
Pour réaliser  son projet,  par acte du 11 août 2017 rédigé par Maître ROQUES, notaire à Tarascon/Ariège, Mr 
Claude ESPINAR échangeait avec Mr Jean-Michel FONDERE, héritier de Mme  AUGE Yvette, les parcelles  
2662 et 2663 d'une contenance de 270m2 contre la parcelle 778  de 520 m2. 
 
En fin d'année 2016, Mr Claude ESPINAR, alors qu'il n'était pas propriétaire des parcelles 2662 et 2663, 
fermait la rue au moyen  d'une chaîne et de palettes en bois, ce qui a créé de nombreux incidents avec 
l'ensemble des riverains de la rue du Quartier de Tourrens. 
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Voie fermée par des palettes 

La préfecture saisie de ces difficultés par l’association « Lercoul Environnement Ruralité »demandait à Mr le 
Maire  de Lercoul, en vertu des pouvoirs de police conférés aux Maires, Gérard GALY, d’apporter la réponse 
la mieux appropriée à cette requête. 
 
Au mois d'août 2018, à la suite d'une déclaration de travaux accordée par Mr Gérard GALY, maire, sous le  no 
DP 009 162 17 00001 du 7 septembre 2017, Mr Claude ESPINAR construisait un abri bois sur la parcelle  2662 
et fermait la route et le parking  à l'extrémité des parcelles  2662 et 2301au moyen  de portails en fer. 
 
A la suite de ces faits, les riverains du quartier de Tourrens constitués en collectif adressaient 
à Mr le Maire de Lercoul, Gérard GALY, le 5 août 2018, un courrier R/AR le mettant en demeure de bien 
vouloir reprendre immédiatement le dossier de régularisation initié en 2007 et portant sur l'expropriation 
des terrains formant emprise  sur la voie d'accès à leurs habitations respectives afin de les rendre au domaine 
public  communal ouvert à la circulation. 
Des habitants de Lercoul ont adressé en date du cinq aout 2018 à Mr le maire  une lettre recommandée lui 
demandant de 

- mettre un terme au projet de fermeture de la rue de Tourrens, ainsi initié, 
- de prendre, avec son conseil municipal, les mesures d’expropriation des terrains formant emprise sur 

cette voie d’accès à leurs habitations respectives, afin de les rendre au domaine public communal, 
ouvert à une libre et pérenne circulation pour la sécurité des biens et des personnes du village.en 
soutien aux riverains de la rue du quartier de Tourrens. 

Dans un courrier du 22 août 2018, Mr le maire  de Lercoul a rejeté  leur demande motivant sa réponse  
comme  suit << Je considère, après analyse, que la mise en place d'une  procédure d'expropriation est sans 
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objet puisque les parcelles sont utilement  desservies par une voie publique ». 
Mr le Maire argumentait également sur le fait qu’il était garant des deniers publics et qu’il ne lui appartenait 
pas d’engager des fonds communaux à la satisfaction d’intérêts qu’il qualifiait d’intérêts que de droits privés. 

I.2 Procédures antérieures 

Plusieurs  riverains de la rue du quartier de Tourrens  ont saisi, le 8 mars 2019, la juridiction des référés du 
TGI de Toulouse pour obtenir, sous astreinte, une obligation à procéder à l’enlèvement des portails en 
question sous astreinte de 1000€ par jour de retard. 
Dans une ordonnance du 30 avril 2019, le juge des référés constatait que la fermeture totale et immédiate  
de l’accés actuel constituait un trouble manifeste à l’usage des lieux et ordonnait, sous astreinte, aux intimés 
ESPINAR/BIZEAU de laisser les portails ouverts jusqu'à  l'issue du procès au fond. 
La Cour d'appel de Toulouse a réformé cette  décision  en limitant l'ouverture des portails à la période 
hivernale, « du 22 décembre 2020 au 1 avril de chaque année et en tout cas jusqu'à la saisine du fond sur 
l'existence d'un droit de passage, » et ce toujours sous astreinte de 1000 € par jour en cas de fermeture 
intempestive des portails.  
Cette décision n’est pas une décision au fond, mais une modification de l’ordonnance du juge des référés du 
TGI de Toulouse qui détermine les périodes d’ouverture des portails du 22 décembre au 1er avril de chaque 
année, et ce, jusqu’à la saisine du juge de fond sur l’existence d’un droit de passage. 
Cette période a été définie en calquant la période de chute de neige sur le calendrier des saisons et 
notamment l’hiver, ce qui à mon avis n’est pas exact, comme nous l’avons encore constaté cette année. 
 

I.3 Cadre et objet de l’enquête 

I.3.1 Présentation du projet soumis à enquête publique 
 
La commune de Lercoul, considérant  que le référé  introduit par certains des riverains de la rue du quartier  
de Tourrens ne constituait pas une action au fond pour régler ce droit de passage, a décidé par délibération 
du 6 juin 2020 n° 2020-023 de procéder  à la régularisation de l'emprise de cette voie, y compris les parcelles 
2836, 2839, 2842 et 2837- anciennement cadastrées sous les numéros 2301, 2303, 2662 et 2663-  
appartenant  respectivement à l'indivision BIZEAU/ESPINAR et à Mr Claude ESPINAR, en application  de la 
procédure de l'article L.318-3, R318-3 et 318-11du code de l'urbanisme. 
L'indivision  BIZEAU/ESPINAR, bien qu'avisée par lettre recommandée  avec accusé de réception  en date du 
23 juillet 2020, de la division parcellaire en cours, n'a pas retiré le courrier  qui a été retourné en mairie de 
Lercoul avec la mention « Avisé et non réclamé ». Cette correspondance, adressée à l'indivision 
BIZEAU/ESPINAR, a fait l'objet d'un affichage en mairie le 27 août 2020. 
Mr Claude ESPINAR, à la réception  du même courrier, a signifié à la commune son désaccord sur ce projet,  
le 6 août 2020.  
La commune de Lercoul, prenant acte de ces deux refus, a décidé, par délibérations du 29 août 2020, n°2020-
054 et du 30 décembre 2020 n° 20206 068, de faire procéder à l'expropriation des parcelles 2301, 2303, 2662 
et 2663 pour la partie de la voie et du parking qui les occupe, à savoir, après division parcellaire établie par le 
Cabinet LEFEVRE, Géomètre Expert à Pamiers 09100 : 
-la  parcelle no 2836 (ancien numéro cadastral 2301) d'une contenance de 26 ca Indivision 
BIZEAU/ESPINAR, 
- la parcelle  no 2839 (ancien numéro cadastral 2662) d'une contenance de 2a 11ca Claude 
ESPINAR, 
- la parcelle  no 2842 (ancien numéro cadastral 2663) d'une contenance de 1ca Claude 
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ESPINAR, 
- la parcelle  no 2837 (ancien numéro cadastral 2303) d'une contenance de 6 ca Claude 
ESPINAR. (Pièce no16) 
Dans les délibérations de mise en place de la procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique, la 
commune de Lercoul a eu le souci de vouloir mettre fin à une situation juridique tout à fait bancale et 
génératrice de nombreux conflits que sont les voies privées ouvertes à la circulation  publique sur son 
territoire. 
De plus, en procédant à ces régularisations, et en classant ces parcelles dans le domaine public communal, les 
diverses rues, rendues publiques, pourront être classées dans la voirie communale. 
En outre, ces régularisations permettent de garantir la liberté  de circuler pour tous les habitants du village, 
et ce pour la sécurité des biens et des personnes et leur confort, en se rappelant bien que tous les 
aménagements réalisés sur ces parcelles privées ont été faits, certes avec l'accord de leurs propriétaires de 
l'époque, mais toujours avec des deniers publics, ce qui représente des sommes considérables eu égard aux 
ouvrages publics ainsi créés. Ainsi ces ouvrages seront désormais des ouvrages publics au vrai sens de leur 
signification  administrative. 
 

I.3.2 Cadre juridique de l’enquête 
 
L’opération projetée, qui a seulement pour but de récupérer la propriété des terrains d’emprise de la route 
pour les classer dans le domaine public communal, ne modifie en rien l’ouvrage existant. Elle n’a aucun 
impact sur l’environnement car les ouvrages principaux existent depuis les années 1980/1981. 
Conformément à la législation en vigueur, l’expropriation, en tout ou partie, ne peut être prononcée qu’à la 
condition qu’elle réponde à une utilité publique préalablement et formellement constatée à la suite d’une 
enquête et qu’il ait été procédé, contradictoirement, à la détermination des parcelles à exproprier ainsi qu’à 
la recherche des propriétaires, des titulaires de droits réels et des autres personnes intéressées. 
Cette enquête est ouverte à la Mairie de Lercoul. 
Par délibération du 30 décembre 2020, le conseil municipal de Lercoul a sollicité l’ouverture d’enquêtes 
conjointes : enquête préalable à la déclaration d’utilité publique du projet d’acquisition au bénéfice de la 
commune de Lercoul des terrains d’emprises privées formant rue ouverte à la circulation publique 
desservant le quartier de « Tourrens », commune de Lercoul et enquête parcellaire en vue de l’acquisition de 
l’emprise des parcelles nécessaires à l’opération. 
L’arrêté Préfectoral portant ouverture d’enquêtes conjointes a été signé le 18 octobre 2021. 
Pour l’aspect urbanisme, le régime appliqué est le RNU. 

I.3.3 Aspects financiers du projet 
 
L’évaluation domaniale a été effectuée en février 2021. 
La valeur vénale des parcelles concernées a été fixée à 4€/m2. 
Le cout global de l’opération a été estimé par la commune à : 
- frais d’acquisition foncière et indemnités                                          2 000,00 € 
- frais annexes (enquête publique, publicités, enregistrement)       4 000,00 € 
- montant des travaux d’aménagement et de goudronnage           14 000,00 € 
- démolition des portails et des piliers bétons                                      1 000,00 € 

 
Soit un total TTC                              21 000,00 € 

Ce chiffrage est réaliste. Il présente un cout non négligeable pour la commune de Lercoul. 
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Mr le Maire de Lercoul, questionné sur ce point, affirme que cela ne pose aucun problème de financement. 

I.4 Composition du dossier soumis à Enquête Publique 
 
Le dossier d’enquête déposé en Mairie de Lercoul, comportait les pièces suivantes : 

 
Pièces du dossier d’enquête en consultation 

 
 
Notice explicative et présentation du projet 

13 feuillets, 11pages 
numérotées 

 
Pièce n°1 : Délibération du conseil municipal de Lercoul du 29/08/2020 n° 2020-054 : 
validation de l’alignement des parcelles délimitant les propriétés privées et la 
propriété publique. 

4 feuillets 

 
Pièce n°2 : Délibération du conseil municipal de Lercoul du 30/12/2020 n° 2020-068 :  
Demande à Mme la Préfète l’ouverture d’une enquête publique conjointe et 
parcellaire pour expropriation des parcelles 2839, 2842, 2837 et 2836 

 
3 feuillets 

Pièce n°3 : Délibération du conseil municipal de Lercoul du 5/08/1963 : 
Demande de subvention à l’état pour la construction d’un chemin pastoral  allant de 
Lercoul aux pâturages d’Andron 

 
2 feuillets 

 
Pièce n°4 : Délibération du conseil municipal de Lercoul du 25/07/1965 et rapport du 
subdivisionnaire sur l’élargissement d’une rue pour compléter le maillage des voies 
rendues accessibles aux automobiles. 

6 feuillets 

 
Pièce n°5 : Délibération du conseil municipal de Lercoul du 18/05/1964 : 
Indemnités pour dédommagements des dégâts causés par l’ouverture de la route 
pastorale de Gral 

 
2 feuillets 

 
Pièce n°6 : Délibération du conseil municipal de Lercoul du 23/03/1976 : 
Arrêté limitant le tonnage à 6 tonnes sur « la voie longeant le cimetière » 
 

 
4 feuillets 

 
Pièce n°7 : Délibération du conseil municipal de Lercoul du 29/10/1994  
                    Délibération du conseil municipal de Lercoul du 05/05/1995  
                    Délibération du conseil municipal de Lercoul du 04/11/1995  
Assainissement de la commune de Lercoul 
 

5 feuillets 

 
Pièce n°8 : Délibération du conseil municipal de Lercoul du 15/09/2007 
Acquisition des terrains formant emprise des routes de Grail, du relais, de Caballere, 
de Barraquié et du cimetière. 
Lettre de cession à la commune de Lercoul de Mme Auge Yvette du 28/05/2007 des 
parcelles 676 et 945 devenues après division 2662, 2663, 2592 et 2593 ; 
Déclaration d’utilité publique : arrêté préfectoral du 5/03/2007 
Arrêté de cessibilité du 30 avril 2007 

9 feuillets 

 
Pièce n°9 : Projet d’acte notarié de cession des parcelles établi en février 2008 par 
Maitre Soulié, notaire à Tarscon/Ariège concernant plusieurs propriétaires dont Mme 
Auge Yvette épouse Fondère. 

24 feuillets 
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Pièce n°10 : état de division parcellaire établi par Mr JP Vincent, géomètre-expert à St 
Girons concernant la parcelle n°676 commune de Lercoul divisée et renumérotée en 
numéros 2662 et 2663 par le centre des impôts fonciers de Foix. 

36 feuillets 

 
Pièce n°11 : Photos des lieux avant la fermeture de la voie et après en décembre 
2016. 
Correspondance de Mme la Préfète à Mr le maire de Lercoul en date du 6/03/2017 

4 feuillets 

 
Pièce n° 12 : Lettre du collectif des riverains de la rue du quartier de Tourens à Mr le 
Maire du Lercoul du 5/08/2018. 
Motion des habitants de Lercoul aux riverains du qartier de Tourrens en date du 
22/08/2018 
Réponse de Mr le Maire de Lercoul aux riverains du quartier de Tourrens en date du 
22/08/2018 

6 feuillets 

 
Pièce n°13 : Ordonnance du juge des référés du TGI de Toulouse du 30 avril 2019 
Arrêt n° 34/2021 Cour d’Appel de Toulouse du 14/01/2021 

17 feuillets 

 
Pièce n°14 : Délibération du conseil municipal de Lercoul du 6/06/2020 n° 2020-023 
Classement des rues du village implantées sur emprise privée 

4 feuillets 

 
Pièce n°15 : Correspondances Mairie de Lercoul adressées par lettre R/AR à 
l’indivision Bizeau/Espinar et à Mr Claude Espinar et réponses de ces derniers 

6 feuillets 

 
Pièce n°16 : Délibérations du conseil municipal de Lercoul des 29/08/2020 n° 2020-
054 et du 30/12/2020 n° 2020-068 : 
Classement des rues du village implantées sur emprise privée 
Demande à Mme la Préfète l’ouverture d’une enquête publique conjointe et 
parcellaire pour expropriation des parcelles 2839, 2842, 2837 et 2836 

 
6 feuillets 

 
Pièce n°17 : Plan des aménagements envisagés 2 feuillets 

 
Pièce n°18 : Plan cadastral des parcelles concernées 
                      Plan de situation : carte IGN 

8 feuillets 

 
Pièce n°19 : Relevé cadastral de la rue du Carrier 
                      Photos des lieux impactant la procédure 

12 feuillets 

 
Pièce n°20 : Photo du VSAB évacuant les personnes secourues par la rue du quartier 
de Tourrens 

2 feuillets 

 
Pièce n°21 : Plan cadastral de la commune valant plan de situation 2 feuillets 
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Pièce n°22 : 1 - Etat des lieux 
                      2 – Plan de division parcellaire 
                      3 – Procès-verbal de délimitation parcellaire 
                      4 – Etat parcellaire 

7 feuillets 

 
Pièce n°23 : Avis de Domaines n° 7300-sd du 4 février 2021 3 feuillets 

 
La description faite dans ce dossier est complète et détaillée, notamment au niveau de l’historique de 
l’affaire, et notamment du contentieux existant entre certains propriétaires qui est bien exposé. 
 

II. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

II.1 Organisation de l’enquête 

II.1.1 - Désignation et mission du commissaire enquêteur 
 
Par lettre enregistrée au Tribunal administratif de Toulouse le 17 septembre 2021, Mme la Préfète de 
l’Ariège a demandé à M le Président du Tribunal la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de 
procéder à une enquête publique ayant pour objet :  
La demande, présentée par la Commune de Lercoul, en vue d’obtenir dans le cadre d’une régularisation : 
la déclaration d’utilité publique de la propriété des parcelles formant emprise privée de la voie ouverte à la 
circulation publique à l’intérieur du village afin de classer ces parcelles dans le domaine public communal et 
d’en garantir la libre circulation, et la détermination de parcelles à déclarer cessibles ; 
Par Décision du 21 septembre 2021, le magistrat délégué du Tribunal Administratif de Toulouse m’a désigné 
en qualité de commissaire enquêteur pour la présente enquête publique, à partir de la liste d’aptitude 
établie pour l’année 2021,  
 

II.1.2 - Entretien avec l’autorité organisatrice. 
 
Des échanges téléphoniques ont eu lieu à plusieurs reprises avec les Services de la Préfecture de l’Ariège afin 
de finaliser l’organisation. 
L’enquête a eu une durée de 15 jours allant du mercredi 17 novembre 2021 à 9h30 au jeudi 2 décembre 
2021 à 11h30.  
Cette enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique (DUP) concernant le projet cité ci-
dessus a pour objet de recueillir les observations de toute personne physique ou morale intéressée et 
de provoquer les avis des collectivités ou organismes susceptibles d’apprécier l’intérêt public de 
l’opération. 
 

II.1.3 - Publicité d’enquête (annexe 2)  
 
Voie de presse : L’avis au public a été publié par les soins des services de la Préfecture aux dates suivantes: 
- la Dépêche du midi, édition Ariège le mardi 02 novembre 2021  
- la Gazette Ariégeoise le vendredi 05 novembre 2021 
- la Dépêche du midi, édition Ariège le mardi 23 novembre 2021  
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- la Gazette Ariégeoise le vendredi 19 novembre 2021 
 
Affichage Mairie : 
L’affichage en Mairie a été réalisé du 21/10/2021 au 02/12/2021        
Un affichage a également été effectué aux mêmes dates à proximité des 2 portails fermant accès à la voie 
considérée. 
 

II.1.4 – Entretien avec Mr le Maire de Lercoul, Maitre d’ouvrage. 
 
Une réunion a été tenue avec M le Maire de Lercoul, accompagné de Mr Cuminetti de Lercoul le 13 octobre 
2021 (annexe 3). 
Mr le Maire m’indique que Mr Cuminetti est un acteur principal dans la réalisation du dossier. 
A cette occasion, l’organisation de l’enquête a été examinée et les formalités rappelées (publicité, 
permanences, …) 
A L’occasion de cette réunion, une visite du village et plus particulièrement des points impactés par la 
fermeture de la voie desservant le quartier de Tourrens a été effectuée. 
Par cette visite, je me suis rendu compte des difficultés évoquées pour l’accès au village. 
 

II.1.5 Le calendrier d’enquête – les permanences. 
 
L’Enquête Publique comprend 2 permanences, elle ont eu lieu le 17 novembre 2021  de 9h30 à 11h30, jour 
de l’ouverture d’enquête et le 2 décembre 2021 de 9h30 à 11h30, jour de la clôture d’enquête 
Les  conditions  de  mise  à  disposition  du  dossier  ont  respecté  les  obligations réglementaires de 
consultation :  
-  dossier « papier » consultable aux jours d’ouverture de la mairie de Lercoul, ainsi   qu’aux heures de 
présence du Commissaire enquêteur.  
- dossier mis en ligne sur le site des services de l’État de l’Ariège  

II.2 Déroulement de l’enquête 
 
Les publicités d’enquête (presse et affichage) et les permanences ont été conformes aux exigences légales et 
aux stipulations de l’arrêté. 
Aucun incident n’a été enregistré lors des permanences. 
Les observations émanant du public pouvaient être  
- consignées sur les registres d’enquête mis à disposition à la Mairie de Lercoul 
- adressées par écrit au commissaire enquêteur, à la Mairie de Lercoul, siège de l’enquête avant le 2 
décembre 2021. 
- adressées par courrier électronique à l’adresse suivante :  
pref-utilite-publique@ariege.gouv.fr 
 
  L’enquête a été clôturée à la date et heure prévue, le 2 décembre 2021 à 11h30 au siège de l’enquête à 
Lercoul, par Mr le Maire de Lercoul qui a signé le registre conformément à l’article 8 de l’arrêté 
préfectoral. 
Les registres m’ont été remis par Mr le Maire le même jour. 
 



 

16 

   Enquête Lercoul N°E21000133/31 

 

II.3 L’enquête parcellaire 

II.3.1 – Identification des propriétaires et usufruitiers  
 
L’annexe 4 intitulé « ETAT PARCELLAIRE » donne l’identité des propriétaires et usufruitiers des parcelles à 
acquérir. 
Un exemple de courrier est joint ainsi que la réponse commune des consorts ESPINAR/BIZEAU 
Il revient ensuite au Commissaire Enquêteur de vérifier que la procédure a été bien appliquée. 

II.3.2 – Vérification de l’application du code de l’expropriation 
 
Destinataire qualité parcelle Date envoi 

« code 
expropriation » 

Date retour 
questionnaire 

R.131-7 

 
Conclusion fiche 

 
Bizeau 
Amélie 

Nu 
propriétaire 

 

A 2836  
 
 
 
 
 
 

21/10/2021 

 
 
 
 
 
 
 
15/11/2021 

Fiche de renseignements 
retournée signée par Amélie 
Bizeau, Bastien Bizeau et Edith 
Bizeau Lespinar : 
 
Confirmation de la propriété 
pour A2301 (situation nouvelle 
A2836 A2835) de 73ca pour 
l’indivision Espinar Bizeau. 
 
 

Bizeau 
Bastien (*) 

Nu 
propriétaire 

 

A 2836 

Espinar Edith Usufruitière A 2836 

Espinar 
Claude 

Propriétaire A 2837 
A 2839 
A 2842 

Fiche de renseignements 
retournée signée par Mr Claude 

Espinar : 
Confirmation de la propriété des 
parcelles A2303 ; A2662 ; A2663 
(situation nouvelle A2837,2838 ; 
A2839,2840,2841 ; A2842,2843) 

 
(*) Le courrier pour Mr Bastien Bizeau a été envoyé à l’adresse « 279 route de la Wantzenau à Strasbourg ». Il 
y a eu retour à la Mairie avec l’indication « n’habite pas à l’adresse indiquée » et donc affichage en Mairie, 
conformément à la procédure. 
Cependant, la fiche de renseignements pour la parcelle A2301 est revenue avec 3 signatures dont celle de Mr 
Bastien Bizeau. 
La procédure a été bien appliquée, et il n’y a aucun doute sur l’identification des propriétaires et usufruitiers. 
 

II.3 Des exigences administratives 
 
Celles-ci sont formalisées à l’article 8 de l’arrêté préfectoral, qui précise que le Commissaire Enquêteur 
transmettra son Rapport et ses conclusions motivées, ainsi que les registres et pièces annexées, à la préfète 
de l’Ariège (direction de la coordination interministérielle et de l’appui territorial), dans le délai de 30 jours à 
compter de la clôture de l’Enquête (soit avant le 1er janvier 2022).  
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III.  ANALYSE DES OBSERVATIONS RECUEILLIES LORS DES ENQUETES 

 J’ai relevé : 
- 6 observations notées sur le registre d’enquête publique 
- 0 observation notée sur le registre d’enquête expropriation 
- Un courrier du cabinet Briand-avocats (intervenant pour le compte de M et Mme Eliette et Claude Espinar, 
Mme Edith Espinar Bizeau, Mme Amélie Bizeau et Mr Bastien Bizeau) m’a été adressé et envoyé en LR/AR à 
la Mairie de Lercoul ; j’ai agrafé ce courrier dans les 2 registres d’enquête. 
- Un courrier de Mr Jean Pierre Cuminetti m’a été remis en mains propres le 2/12/2021 ; j’ai agrafé dans les 2 
registres ce courrier qui consiste en un mémoire en réponse au courrier du cabinet Briand-avocats. 
- Des observations qui ont été notées par Mr Espinar sur le relevé de propriété. J’ai agrafé ce document dans 
le registre d’enquête expropriation. 
- Un courrier a été adressé en LR/AR par Jules et Aline Hermand. 
- 4 autres courriers m’ont été remis en mains propres lors de la permanence du 2/12/21 par : 
-Mme Solange Benedet, résidente et conseillère municipale de Lercoul, 
-Mr Jacques Garcia, propriétaire à Lercoul 
-Mr Sans Yves, propriétaire à Lercoul 
-Mme Sans Christiane, propriétaire à Lercoul 
 
Sur l’adresse « pref-utilite-publique@ariege.gouv.fr » 
Le cabinet Briand-avocats a également envoyé son courrier à cette adresse. 
Une observation de Mr Thierry Hermand a été reçue et publiée sur le site internet des services de l’état. 
Un mail a été envoyé par Mme Alimata Gravaillac, domiciliée à Lercoul. Ce mail n’a pas pu être pris en 
compte car arrivé après clôture d’enquête le 2/12 à 18h42mn. 
 
En résumé, Sur le registre DUP : 6 observations et 7 courriers 
        Sur le registre expropriation : 2 courriers et une note. 
        Publié sur le site internet des services de l’état: 2 observations 
 

III.1 Observations du public sur l’enquête DUP 
 

OBSERVATIONS ORIGINE 
Favorable au projet pour permettre l’accès des secours, pompiers, personnels 
soignants, SMUR par tous les temps. 

Mr Gravaillac Sylvain 
Mr Marty Christophe 
Mr Descarpentrie Michel 
Mme Pailler Aline 
Mme Perès Geneviève 
Mr Lafon François 
MM Jacques et Aline hermand 
Mme Solange Benedet 
Mr Jacques Garcia 
Mr Thierry Hermand 

ANALYSE CE : 
Lors de la visite du village, j’ai pu me rendre compte de 2 points de passage difficiles, voir impossibles pour 
certains gabarits d’engins dans le bas du village avant d’atteindre la rue du Carrier (niveau salle des fêtes et le 
passage de Rasiou).  
J’ai donc contacté le SDIS (lieutenant Spécia, tel le 6/12/21 et mail annexe 5) afin de recueillir l’avis des 
pompiers: 
« L’accès des secours de façon générale est difficile dans les villages de montagne. Pour Lercoul :  
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En ce qui concerne les véhicules d’intervention incendie, leur accès au centre du village est impossible. 
Les engins ne passent pas par la partie basse (hauteur et largeur limitées). 
L’ouverture à la circulation de la voie actuellement fermée par les portails, permettrait au véhicule 
d’approcher au second portail (coté cœur village) puis aux sapeurs pompiers de descendre à pied avec un 
dévidoir et des tuyaux et atteindre plus facilement les maisons situées entre la voie privée et la Mairie 
(Tourrens). 
L’accès à l'intervention serait donc bien moins difficile (rue du Carrier à 23% de pente en partie montante et 
plus rapide pour les sapeurs pompiers par ce coté ou ils seraient en position de descente pour arriver sur 
l’intervention. 
 
Pour l’ambulance, l’accès serait possible par la voie actuellement fermée avec beaucoup moins de 
manoeuvres et donc un gain de temps, ce qui peut être très important pour ce type d’intervention. 
 
Ceci est une démonstration qu’il faut privilégier un accès par le haut et donc par la partie actuellement 
fermée afin de favoriser les interventions des services de secours. 
 
Favorable au projet pour permettre la circulation dans le village, accéder aux 
logements  pour les personne âgées,  

Mr Gravaillac 
Mme Peres 
Mr Lafon François 
MM Jacques et Aline Hermand 
Mr Thierry Hermand 

ANALYSE CE :  
Nous nous trouvons face à la même difficulté que précédemment. 
Les personnes âgées habitant le quartier de Tourrens bénéficieraient d’un accès plus aisé par le haut et 
donc par la voie actuellement fermée. 
 
Favorable au projet pour permettre l’accès avec une remorque pour effectuer 
des travaux, pour l ‘accés aux services publics, aux livraisons et notamment le 
bois de chauffage. 

Mr Marty 
Mr Descarpentrie 
MM Jacques et Aline Hermand 
Mr Jacques Garcia 

ANALYSE CE : 
Encore une fois, l’ouverture de la voie améliorerait l’accés des services aux habitants de Tourrens. 
 
Favorable au projet pour la réutilisation de l’accès aux maisons par l’escalier 
d’accés devant l’église qui n’a plus d’utilité 

Mme Pailler 
Mr Sans Yves 

ANALYSE CE : 
Effectivement, cet escalier public permet de rejoindre le haut du village depuis le parvis de l’église et ainsi 
accéder au quartier de Tourrens. 
Avec la voie fermée, nous nous trouvons en haut de cet escalier face au portail fermé. 
L’ouverture favoriserait le cheminement pédestre dans le village. 
Favorable au projet pour une question d’éthique car d’autres propriétaires, étant 
dans la même situation cadastrale que les familles Bizeau Espinar, ont accepté la 
circulation sur leur parcelle privée. 

Mr Marty 
Mme Pailler 
Mr Thierry Hermand 

ANALYSE CE : 
D’autres habitants se trouvent dans la même situation cadastrale que consorts ESPINAR/BIZEAU et se sont 
engagés dans une procédure (code de l’urbanisme) de transfert des parcelles constituant la voierie dans le 
domaine public communal. 
Seuls les consorts ESPINAR/BIZEAU ont refuse cette procédure. 
Il est vrai que cette situation me semble « choquante » pour la collectivité et difficilement explicable avec 
les éléments en ma possession, sinon à se rendre à l’évidence qu’un conflit de personnes est bien ancré. 
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III.2 Analyse du courrier du cabinet d’avocats Sacha Briand, du courrier produit en 
réponse par Mr Cuminetti, et réponse de Mr le Maire, Maitre d’ouvrage. 

 
Bien que n’étant pas dans le cadre d’une enquête environnementale, j’ai dressé un PV, notamment sur les 
observations des consorts ESPINAR/BIZEAU produites par leur conseil Maitre BRIAND (annexe 5). J’ai envoyé 
ce PV par mail au Maitre d’ouvrage (Maire de Lercoul) le 8/12/2021.  
L’envoi par mail a été privilégié au vu des conditions météorologiques du moment. 
J’ai ensuite appelé Mr le Maire le 10/12/2021 pour lui proposer une réunion téléphonique sur les questions 
posées, sur les commentaires de Mr Cuminetti ainsi que sur mes interrogations. 
Plusieurs échanges téléphoniques ont eu lieu sur le sujet. 
 
N’ayant pas eu ce contact direct avec les consorts ESPINAR/BIZEAU, et ayant obtenu le numéro de tel 
portable de Mr Espinar par Mr le Maire, j’ai pris l’initiative de l’appeler le 13/12. 
J’ai fait part de mon étonnement de devoir en arriver à cette situation et à cette demande d’expropriation. 
Mr Espinar m’a fait part de sa vision d’une situation qui pour lui n’a fait que s’aggraver depuis une dizaine 
d’années et qui est due à des antagonismes de voisinage. 
Il déclare donc en conclusion avoir fermé « pour avoir la paix chez lui. » 
Aucun élément concret supplémentaire n’a été apporté par rapport au document de Maitre Briand. 
 
Dan son courrier remis au CE le 2/12/2021, Mr Cuminetti, ayant pris connaissance du mémoire de Me Briand 
sur le site de la Préfecture, exprime des contestations sur chaque point. 
Ci-après, cette contestation est présentée à la suite de chaque point développé par Me Briand, avant réponse 
du Maitre d’ouvrage et analyse du Commissaire enquêteur. 
 
CABINET SACHA BRIAND 
En premier lieu, les consorts ESPINAR-BIZEAU sont propriétaires, nu-propriétaires ou usufruitiers des 
parcelles visées dans le cadre de l'enquête publique se déroulant actuellement  sur la commune de Lercoul 
en vue de l'acquisition de terrains d'emprise privée formant rue ouverte à la circulation publique. 
Cette enquête publique est ouverte en application des dispositions de l'article L 318-3 du code de 
l'urbanisme et les dispositions des articles R 318-3 et R 318-11 du même code. 
L'article L 318-3 du code de l'urbanisme prévoit: 
« La propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique ….(citation L318-3 du code de 
l’urbanisme)….prévue à l'article 248 du code de l'administration communale. 
Cet article prévoit la possibilité de procéder à un transfert d'office dans le domaine public de la 
propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique dont des ensembles d'habitations et ce, 
après enquête publique. 
Comme la notice du dossier d'enquête  publique le mentionne  explicitement,  les consorts 
ESPINAR-BIZEAU   ont  refusé  de  souscrire  à la demande  des  autres  propriétaires  des parcelles 
concernées de voir lesdites parcelles intégrées au domaine public. 
Comme le dossier d'enquête  publique le mentionne également,  la propriété  des consorts 
ESPINAR-BIZEAU  a été clôturée, à leur initiative, par l'installation d'un portail. 
Comme  le dossier  d'enquête  publique  en atteste,  les autres  propriétaires  ont initié  une 
procédure  en référé pour  obtenir  la suppression  des  portails  installés  par  les consorts ESPINAR-
BIZEAU   et  au  terme  de  cette  procédure,  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de · Toulouse en date 
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du 14 janvier 2021 a constaté les droits des consorts ESPINAR-BIZEAU sur  leur  propriété  et  leur  
opposition  à  l'ouverture  à  la  circulation  publique  sur  leurs parcelles, la cour ne faisant droit 
qu'à l'ouverture des portails sur la seule période courant du 22 décembre  au 1er avril de l'année 
et au bénéfice des seuls propriétaires  des fonds identifiés. 
L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  permet  donc  de  constater  que  les  consorts ESPINAR-
BIZEAU se sont constamment  opposés  à l'ouverture  à la circulation  publique sur leurs parcelles  
et que les dispositions  mêmes de cet arrêt ne sauraient  permettre de constater l'ouverture à la 
circulation publique sur leur propriété. 
Par les présentes  et au nom et pour le compte des consorts  ESPINAR-BIZEAU  je vous confirme  
qu'ils  entendent  maintenir  leur  position  et refusent  l'ouverture  à la circulation publique de leurs 
parcelles dont ils sont propriétaires,  nu-propriétaires ou usufruitiers. 
Cette opposition  constante  de leur part qui ne saurait être contredite par les dispositions de  
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse  ne  saurait  permettre  l'aboutissement  de  la procédure  
engagée au visa des dispositions  de l'article L 318-3  du code de l'urbanisme qui est conditionnée 
à la volonté des propriétaires d'accepter l'usage public de leurs biens et de renoncer à son usage 
purement privé, l'opposition d'un propriétaire d'une voie privée qui a pu être à un moment  
ouverte  à la circulation  pouvant  intervenir  à tout moment et notamment  à l'occasion  de  
l'enquête  publique  engagée  en application  desdites dispositions législatives. 
En ce sens, conseil d'État 3 juin 2015 n° 369534 : 
4. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier qu'avant d'exprimer, lors de l'enquête publique menée en 
janvier 2008, leur opposition au transfert dans le domaine public communal de la voie privée en litige, 
M. et Mme A...se  sont, dès 1992, constamment opposés  à  la circulation  de tiers  sur leur  parcelle ; 
qu'en  l'absence de  leur volonté d'accepter l'usage public de leur bien et de renoncer par là à son usage 
purement privé, la voie litigieuse ne pouvait être regardée comme ouverte à la circulation publique;  que, dès 
lors, M. et Mme A...sont fondés à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal 
administratif de Bordeaux a rejeté leur demande d'annulation de l'arrêté du 3 juin 2008 portant transfert 
d'office dans le domaine public de la commune de Saint-Selve de la voie privée desservant les parcelles 
cadastrées section A n'  398, 404, 405, 406, 407, 408, 411, 412, 413, 414, 722, 983 et 984 au lieu-dit"  
Bigard "voie privée desservant les parcelles cadastrées section A n'  398, 404, 405, 406, 407,408, 411, 
412, 413, 414, 722, 983 et 984 au lieu-dit"  Bigard "; 
 
Contestation de Mr CUMINETTI  
Maître BRIAND indique, en page 1 de son argumentation,  que «  cette enquête publique est ouverte en 
application des dispositions de l’article L 318-3 du code de l’urbanisme et des dispositions des articles R 318-3 
et R 318-11 du même code. » 
Il s’agit là d’une affirmation tout à fait erronée. 
En effet, la page de garde du dossier d’enquête déposé en préfecture de l’Ariège dispose bien en matière de 
réglementation que c’est le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique qui s’applique à ce présent 
dossier d’expropriation à l’exclusion de tous autres. 
De même dans la notice explicative du dossier d’enquête, en son paragraphe  1 « Objet de l’opération », il est 
bien précisé que «  Par délibération  du 29 août 2020 n°2020-054 et du 30 décembre 2020 n°2020-
068,(jointes au dossier en pièce n°16) le conseil municipal de Lercoul décidait de procéder à l’acquisition des 
parcelles ci-dessus par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique du Code de l’expropriation. » 
Les consorts ESPINAR/BIZEAU ont bien été informés par notifications personnelles,  courrier avec Lettre R/AR 
du 21 octobre 2021, de l’ouverture de cette procédure et ont été destinataires de l’avis d’enquête publique 
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et de l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2021 fixant les conditions de celle-ci  en faisant seulement référence 
au code de l’expropriation. 
De même les délibérations citées ci-dessus précisant la nature de l’expropriation et de la réglementation s’y 
appliquant (pièce n°16) ont fait l’objet d’un affichage en mairie de Lercoul et n’ont jamais été contestées par 
les consort ESPINAR/BIZEAU. 
En publiant ses observations sur le site de la Préfecture de l’Ariège dédié à la présente procédure 
d’expropriation, site ouvert à cet effet, Maître BRIAND ne pouvait pas ignorer que celle-ci était ouverte en 
application du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.  
En effet, le site de la préfecture dédié à ce dossier comprend le rapport de présentation et les 23 pièces 
annexées à ce dernier, ainsi qu’une rubrique recevant les observations des personnes intéressées par cette 
expropriation.  
Il ne pouvait donc pas méconnaître l’ensemble des éléments du dossier d’expropriation des terrains privés 
formant voie ouverte à la circulation publique dans le quartier de Tourrens commune de Lercoul, déposé à la 
préfecture de l’Ariège le 12 septembre 2021. 
Il apparaît donc que les commentaires de Maître BRIAND basés sur la réglementation  de l’article L 318-3 du 
code de l’urbanisme et des dispositions des articles R 318-3 et  R 318-11 ne s’appliquent pas au présent 
dossier d’expropriation.  
Seules s’appliquent à cette procédure les prescriptions du code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique et non celles du code de l’urbanisme citées par Maître BRIAND.  
Les pages 1 et 2 des observations faites par Maître BRIAND pour le compte des consorts ESPINAR/BIZEAU 
sont totalement hors sujet. 
Au cours de son argumentation, Maître Briand fait référence à l’arrêt de la Cour d’appel de Toulouse du 14 
Janvier 2021 ( pièce n° 13 du dossier) pour indiquer que les consorts ESPINAR/BIZEAU se sont constamment 
opposés à l’ouverture de la circulation publique sur leurs parcelles et que les dispositions de cet arrêt ne 
sauraient permettre de constater l’ouverture à la circulation publique. 
Il est rappelé que cet arrêt n’est pas une décision au fond, mais une réformation partielle de l’ordonnance du 
juge des référés du TGI de Toulouse qui limite l’ouverture à la circulation publique sur les parcelles en cause à 
la période de chaque année allant du 22 décembre jusqu’au 1 avril, sous astreinte de 1 000€ / jour par 
infraction constatée, jusqu’à la saisine du juge du fond. 
Prétendre que « cet arrêt ne saurait permettre de constater l’ouverture à la circulation publique » c’est le 
dénaturer, car la circulation publique sur les parcelles privées des consorts ESPINAR/BIZEAU y est autorisée 
du 22 décembre au 1 avril de chaque année. 
 
REPONSE MAITRE D’OUVRAGE 

Les opposants au projet prétendent à tort que la présente procédure d'expropriation est régie par 
les articles L.318-3 et R.318-3 et R.318-11 du code de l'urbanisme. 
Il s'agit là d'une grave erreur de droit. 
En effet, la présente procédure d'expropriation  est uniquement soumise au code de l'expropriation 
pour cause d'utilité  publique, comme l'indiquent  les diverses pièces du dossier et tous les actes de 
publicité et de notification faits à ce jour. 
Le présent dossier ne fait aucune référence aux articles cités ci-dessus du code de l'urbanisme, et 
toute l'argumentation développée sur cette base législative est irrecevable. 

 
Les mêmes opposants font référence à l'arrêt de la Cour d'appel de Toulouse du 14 janvier 2021, 
arrêt qui réforme l'ordonnance sur référé du TG/ de Toulouse qui avait ordonné l'ouverture  de 
cette voie, renvoyant les parties devant le juge du fond. 
Cet arrêt n'est pas un jugement au fond sur le droit de passage des riverains de Tourrens mais une 
simple décision temporaire en attente  d'une décision au fond par le juge civil. 



 

22 

   Enquête Lercoul N°E21000133/31 

 

C'est ce que précise l'arrêt, qui indique aussi, que cette voie devra rester ouverte du 22 décembre 
au 1 avril, sous astreinte de 1 000 € par jour comme l'avait décidé l'ordonnance du TGI de 
Toulouse du 30 avril 2019 (pièce 13 du dossier). 

 
Les opposants  prétendent qu'ils se sont toujours opposés de façon constante à l'ouverture  à la 
circulation  publique sur leurs parcelles. 
Ils prennent ici l’argument d'une disposition de la procédure de l'article L.318-3 du code de 
L’urbanisme  qui prévoit que, pour son application, il est nécessaire que les parties en cause ne se 
soient pas opposées à l'ouverture à la circulation publique, condition confirmée  par une 
jurisprudence constante comme ils l'indiquent dans leur argumentation. 
Une telle démonstration est irrecevable car la présente procédure est placée sous le régime de 
l'expropriation  pour cause d'utilité  publique et non sous celui de l'article L.318-3 du code de 
l'urbanisme. 
Il est rappelé ici que M. Claude ESPINAR n'est devenu  propriétaire de la parcelle 2662 que depuis 
août 2017 et que les anciens propriétaires avaient accepté cette ouverture  depuis 1964 pour en 
céder la propriété à la commune de Lercoul, comme cela est précisé dans les pièces jointes annexe 
n °9 du dossier d'enquête. 
Pour édifier sa maison et transformer en maison la grange qui, à l'époque lui appartenait avant de 
la céder à ses petits-enfants Amélie et Bastien Bizeau et à sa fille Edith Espinar, M. Claude Espinar 
a toujours  précisé dans les documents d'urbanisme  qu'il a fourni que ces bâtiments étaient 
desservis par une voie ouverte à la circulation publique pour justifier de ses demandes 
d'autorisation. 
Lors de l'enfouissement des réseaux sur les parcelles concernées par cette  procédure, M. Claude 
Espinar, 1 o adjoint en a voté favorablement les délibérations autorisant ces travaux car ceux-ci 
permettaient un meilleur confort de leurs maisons. 

Les opposants sont dans le déni de leurs actes passés. 
 

ANALYSE COMMISSAIRE ENQUETEUR 
L’arrêté préfectoral du 18/10/2021 : 
« Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles L.311-1 et suivants, 
R.131-1 et suivants, L.311-1 et suivants, R.111-4 ET R.311-1 et suivants ;… » 
définit le cadre de cette enquête. 
Ce sont bien les procédures dictées par ce code de l’expropriation qui se sont appliquées et notamment 
l’information des propriétaires comme stipulé à l’article 6 du même arrêté préfectoral : 
« préalablement à l’ouverture de l’enquête, la notification du dépôt du dossier à la mairie sera faite par le 
maire aux propriétaires figurant sur la liste établie en application de l’article R 131-3 du code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique,… » 
Les anciens propriétaires avaient accepté de céder les parcelles concernées à la commune, ce qui abonde 
dans le sens de l’intérêt du projet pour la collectivité et conforte mon idée qu’il y a bien dans cette affaire, 
comme je l’ai ressenti tout au long de l’enquête, un conflit de personnes qui a provoqué un blocage total à 
l’aboutissement d’un règlement « amiable ». 

 
CABINET SACHA BRIAND 
En second lieu, la commune de Lercoul justifie l'utilité publique du projet en considération des 
caractéristiques  des accès existants par la rue du Carrier qui ne permettraient  pas le passage d'un 
véhicule de secours et en période d'hiver ne permettraient  pas plus l'accès, y compris à pied, des 
riverains à leur propriété. 
Or d'une  part,  l'opération  projetée  ne modifierait  rien  aux caractéristiques  de la rue du Carrier qui 
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devrait nécessairement être empruntée dans un sens ou dans l'autre, aucun retournement  n'étant  
possible  sur  l'ensemble  de  l'axe  qui  permettrait  d'accéder  par  la propriété des consorts ESPINAR-
BIZEAU  et pour repartir, de faire demi-tour. 
Les arguments développés  par la commune de Lercoul tenant à l'impossibilité  de faire un demi-tour 
confirment cette affirmation. 
Dès lors, le projet ne présente aucun intérêt puisque que dans un sens ou dans l'autre, les véhicules 
seraient tenus d'emprunter à l'aller ou au retour la rue du Carrier. 
D'autre  part,  la  propriété   de  Mme  BIZEAU-ESPINAR   présente   une  construction   en avancée au 
premier étage appuyée sur des éléments en bois dont les caractéristiques ne permettent  à l'évidence  
pas le passage en dessous de ce décroché de construction  d'un véhicule hors gabarit. 
Dans cette mesure, le projet en tant qu'il souhaite ouvrir la circulation publique, cette partie des 
propriétés des consorts ESPINAR-BIZEAU est de nature à emporter un risque sur l'immeuble appartenant 
aux consorts ESPINAR-BIZEAU. 
 
Contestation de Mr CUMINETTI  
Maître BRIAND indique que le projet ne présente aucun intérêt et donc aucune utilité puisque dans un sens 
ou dans l’autre les véhicules seraient tenus d’emprunter à l’aller ou au retour la rue du Carrier.  
Ceci est entièrement faux puisqu’avant l’installation des portails les véhicules voulant accéder au quartier de 
Tourrens pouvaient le faire, soit en y accédant par la rue du Carrier et en sortir sans faire de demi-tour par la 
voie ouverte à la circulation publique depuis 1964, sur les parcelles privées, anciennement  Section A 
numéros 2301 et 2662, au-dessus du cimetière qui rejoint la route de la forêt et la départementale n° 28, soit 
en y accédant par la route de la forêt et la bretelle située au- dessus du cimetière. 
Il est précisé que la parcelle 2662, outre la voie de circulation pour accéder au quartier de Tourrens, 
comportait aussi un parking de stationnement des voitures pour tous les habitants du quartier de Tourrens et 
des quartiers voisins. 
Maître BRIAND  prétend aussi que la construction en avancée, au premier étage, appuyé sur des éléments en 
bois, ne permet pas à l’évidence le passage en dessous de ce décroché de construction d’un véhicule hors 
gabarit.  
Les photos jointes au dossier d’enquête en pièce n° 19 – Feuillet « Photos et caractéristiques de la rue du 
Carrier » permettent de constater que le balcon « en décoché » n’est pas situé au premier étage de la maison 
des consorts ESPINAR/BIZEAU, mais au deuxième étage. Ceci permet de constater qu’il se trouve à plus de 
4,50 mètres de haut et non à 2 mètres 50 comme veut le faire croire l’auteur des observations pour les 
besoins de sa démonstration.  
De plus, il n’a jamais été question, dans le présent dossier,  d’ouvrir la voie à des véhicules hors gabarit et ce 
en application de l’arrêté municipal de 1973 limitant à 6 tonnes la circulation des véhicules sur la voie 
longeant le cimetière et qui dessert le quartier de Tourrens depuis 1964, arrêté joint en pièce n° 6 du dossier 
d’expropriation 
 

REPONSE MAITRE D’OUVRAGE 
Le présent dossier n'indique nullement que la rue du Carrier ne permet pas le passage d'un 
véhicule de secours comme cela est noté dans vos observations. 
Il indique le contraire, le seul accès au centre du village pour les secours se fait par la rue du 
Carrier en passant par le Quartier de Tourrens en empruntant les parcelles des consorts ESPINAR. 
Le dossier, en ces photos pièce no 19, précise bien qu'il est impossible à un VSAB de rejoindre la rue 
du Carrier soit par le passage au niveau de la Salle de jeux trop étroit et trop bas soit par le 
passage au niveau de«  Rasiou »compte tenu de l'avancée des toits d'une hauteur de 2,40 mètres 
et des chenaux souvent détériorés  par les véhicules forçant le passage. La rue à angle droit à cet 
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endroit  ne permet pas le passage d'un VASB compte tenu de son gabarit. Les incidents rapportés 
dans le présent dossier en sont la meilleure illustration 
Le projet, outre qu'il existe depuis 1964 avec l'assentiment de tous les propriétaires de l'époque, 
assentiment qui s'impose aux propriétaires actuels sert aussi de voie d'accès à tous les résidents 
du village, et ce, dans les deux sens pour un meilleur confort, pour la sécurité des personnes et de 
leurs biens. 

 
La construction en avancée  en bois constituant un balcon n'est pas située au premier étage de la 
maison, mais en son deuxième étage. 
Ce balcon est situé à une hauteur de 6 mètres  par rapport à la route et les contreforts en bois se 
situent à une hauteur  moyenne de 4,50 mètres. 
Compte tenu des hauteurs ci-dessus, l'ouverture à la circulation  publique ne présente aucun 
danger  pour l'immeuble Bizeau/Espinar, et ce d'autant plus que cette voie limité à un tonnage  de 6 
tonnes, d'une largeur de 3,10 mètres au niveau des portails, ne permet pas la circulation 
de véhicules hors gabarit. 
De plus l'autorisation d'urbanisme de régularisation demandée par les consorts Bizeau/Espinar, 
(accordée dans les années 2010 alors que les travaux de création du balcon en façade en 
surplomb de la rue, avaient été réalisés sans déclaration préalable), n'a pas relevé le caractère de 
dangerosité invoqué ici. 

 

ANALYSE COMMISSAIRE ENQUETEUR 
L’opération projetée permettrait effectivement d’accéder au quartier de Tourrens par la rue du 
Carrier et surtout en ressortir par la voie qui serait ré ouverte à la circulation sans demi-tour ou 
marche arrière dans le village.  Ce qui présente une amélioration de la sécurité. 
Le caractère de dangerosité pour le balcon et ses contreforts en bois ne me semblent pas une 
réalité, compte tenu de la limitation des gabarits de véhicules qui emprunteraient cette voie. 
De plus, pour les secours incendie, le véhicule ne pourra de toute façon pas accéder au cœur de 
village.  
Une descente à pied des sapeurs pompiers s’impose avec le dévidoir et les tuyaux. 
Il est beaucoup plus aisé et rapide de descendre la rue du Carrier que de la monter. 
Pour le parking qu’utilisaient les riverains du quartier de Tourrens sur la parcelle 2662, c’est un 
élément incontestable de confort. 

 
 
CABINET SACHA BRIAND 
En troisième  lieu, le projet ne respecte manifestement  pas les dispositions  de l'article  L318-3  dès  
lors  qu'il  ne  détermine  pas  la réalité  de  l'assiette  de  ce  que  serait  la  voie ouverte  à  la circulation  
publique  mais,  au contraire,  envisage  le transfert  d'office  de  la totalité de l'assiette foncière  de la 
rue identifiée dans le cadre de l'enquête  parcellaire  de façade à façade. 
Une telle perspective  est au demeurant  totalement  injustifiée  au regard de l'intérêt public de 
l'opération  dès lors que la perspective  d'ouverture  à la circulation  publique ne justifie pas une 
largeur d'emprise  supérieure  au point le plus étroit de l'ensemble  qui serait ainsi ouvert à la circulation 
publique. 
Or, sur l'ensemble  de la section concernée,  le point le plus étroit parait être justement  la rue du 
Carrier représentant une largeur maximale de 2,40 m à 2,70 m, toute largeur supplémentaire excédant 
manifestement  les besoins et caractéristiques nécessaires à l'ouverture à la circulation publique. 
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Mr CUMINETTI 
Maître BRIAND  indique que le projet ne respecte pas les dispositions de l’article L 318-3 du code de 
l’urbanisme dès lors qu’il ne détermine pas la réalité de l’assiette de la voie ouverte à la circulation publique 
et envisage le transfert d’office de la totalité de l’assiette foncière de la rue. 
Cette considération est hors sujet car le présent dossier d’expropriation a été établi au regard des diverses 
dispositions du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et non, comme le prétend à tort Maître 
BRIAND, au vu des dispositions du code de l’urbanisme en ses articles cités ci-dessus. 
 
De plus, contrairement à ce que prétend Maître BRIAND,  l’assiette des voies ouvertes à la circulation 
publique  a bien été délimitée par le cabinet LEFEVRE, géomètre-expert  à Pamiers 09100, par un état des 
lieux et une modification du parcellaire cadastral, à la suite du procès-verbal de délimitation établi par le 
géomètre-expert cité ci-dessus et validé le 30 novembre2020  par le centre des Impôts fonciers de Foix 
09000, comme l’attestent les documents joints en pièce n° 22 du dossier d’expropriation.  
Il est ici rappelé que les consorts ESPINAR/BIZEAU  ont refusé de signer l’état des lieux et la division 
parcellaire effectuée par le Cabinet LEFEVRE, géomètre-expert, comme en témoigne les documents produits 
en pièce n°15 du présent dossier d’expropriation. 
 
 
REPONSE MAITRE D’OUVRAGE 

Comme rappelé précédemment, ce n'est pas le code de l'urbanisme qui s'applique dans cette 
procédure mais le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Toute 
argumentation développée sur la base du code de l'urbanisme est nulle et non avenue. 

 
Il est précisé dans le questionnement« ...Une telle perspective est injustifiée au regard de l'intérêt 
public de l'opération dès lors que la perspective d'ouverture à la circulation publique ne justifie 
pas une largeur d'emprise supérieure au point le plus étroit de l'ensemble qui serait ainsi ouvert 
à la circulation publique. Sur l'ensemble de la section concernée, le point le plus étroit paraît être 
justement la rue du Carrier représentant une largeur maximale de 2,4 0 mètres à 2,70 mètres, 
toute largeur supplémentaire excédant manifestement les besoins et caractéristiques 
nécessaires à l'ouverture à la circulation publique. » 

 
Le présent dossier n'indique nulle part que la rue représente une largeur maximale de 2,40 mètres 
à 2,70 mètres. Ces largeurs sont celles du passage de la Salle de jeux et du passage de« Rasiou ». 
Il est précisé dans le dossier, en page 6 au a) La rue du Carrier, que cette rue mesure 100 mètres 
de long depuis la mairie jusqu'au portail et dispose d'une largeur moyenne de 3,10 mètres dans sa 
partie déclive et dans sa partie plate. 
Il n'est nullement écrit dans le dossier que la rue du Carrier a une largeur comprise entre 

2,40 et 2,70 mètres. 
 

ANALYSE COMMISSAIRE ENQUETEUR 
Comme il a déjà été dit en premier lieu, cette enquête est réalisée dans le cadre du code de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique et non du code de l’urbanisme comme l’indique Maitre BRIAND. 
Dans ce cadre, la procédure a bien été respectée puisque, conformément à l’article 6 de l’arrêté préfectoral, 
les modalités de l’article du code de l’expropriation pour utilité publique ont bien été respectées. 
La largeur moyenne de la rue du CARRIER est de 3,1 mètres, ce qui permet à un véhicule de secours (vsav) qui 
présente une largeur de 2,1 à 2,3 mètres et pour lequel le règlement d’accessibilité prévoit une largeur de 3 
mètres (données SDIS) d’accéder mais le contraint également à une marche arrière difficile car toute 
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manœuvre est impossible. 
Il est cependant exact, comme le stipule Maitre Briand, qu’il est envisagé le retour à la situation initiale 
(avant fermeture), avec l’expropriation de la totalité de l'assiette foncière  de la rue identifiée dans le 
cadre de l'enquête  parcellaire  de façade à façade alors que l’assiette de  ce  que  serait  la  voie ouverte  
à  la circulation  publique p o u r ra i t  ê t re  m o in d re .  

 
CABINET SACHA BRIAND 
En quatrième  lieu, le projet constitue une atteinte manifeste au droit de propriété dans la mesure où 
les consorts ESPINAR-BIZEAU  ont édifié des clôtures sur leur propriété et que les dispositions  de 
l'article  L318-3 du code de l'urbanisme  prévoient  le transfert d'office sans indemnité de leur 
propriété. 
 

Mr CUMINETTI 
Maître BRIAND, faisant référence à l’article L 318-3 du code de l’urbanisme, prétend que le présent dossier 
constitue une atteinte au droit de propriété puisque le transfert de propriété se fait sans indemnité.  
Il est ici aussi rappelé qu’il n’est point fait dans ce dossier application de cet article du code de l’urbanisme, 
mais uniquement et exclusivement application du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique.  
Cette argumentation est totalement hors sujet. 

 
REPONSE MAITRE D’OUVRAGE 

La commune de Lercoul rappelle une nouvelle fois que ce n'est pas le code de l'urbanisme qui 
s'applique dans cette procédure mais le code de l'expropriation  pour cause d'utilité publique. Elle 
ne peut que réitérer qu'elle considère que toute argumentation développée sur la base du code de 
l'urbanisme  lui apparaît nulle et non avenue. 

 

ANALYSE COMMISSAIRE ENQUETEUR 
Je ne peux que soutenir la réponse du Maitre d’ouvrage identique à celle de Mr Cuminetti. 
Nous sommes en procédure d’expropriation pour utilité publique. 
La pièce 23 du dossier montre l’avis du domaine et la détermination de la valeur vénale des terrains 
pour un montant de 1072€ (4€/m2). 
Dans l’estimation des ouvrages figurant au dossier (notice explicative), il est également indiqué 
« frais d’acquisition foncière et indemnités………….2000,00 € ». 
Maitre Briand affirme donc à tord qu’il s’agit d’un transfert sans indemnité. 

 
CABINET SACHA BRIAND 
En cinquième lieu, le projet porte également atteinte de manière disproportionnée au droit de 
propriété en tant qu'à nouveau, il prévoit le transfert d'office sans indemnité alors que les parcelles sont 
manifestement des parcelles constructibles en application des dispositions du RNU. 
 

Mr CUMINETTI 
Maître Briand prétend que le présent dossier prévoit le transfert d’office sans indemnité des parcelles 
privées des consorts ESPINAR/BIZEAU à la commune de Lercoul, parcelles ouvertes à la circulation publique.  
Ceci est totalement erroné, car la procédure de l’expropriation pour cause d’utilité ne prévoit nullement un 
tel transfert de propriété sans indemnisation, transfert qui ne pourra, au terme de la phase administrative de 
la présente procédure, intervenir qu’à l’issu de la décision du juge de l’expropriation décidant du  transfert de 
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propriété au bénéfice de la commune de Lercoul. 
Maître BRIAND  indique qu’il n’y aurait aucune indemnisation.  
Ceci est entièrement faux puisque l’avis des Domaine a été demandé et est joint en tant que document 
obligatoire au présent dossier, pièce numéro 23. Cet avis n°7300-SD du 4 février 2021 détermine la valeur 
vénale des biens à exproprier ainsi que l’indemnité de réemploi. 
Ce n’est toujours pas le code de l’urbanisme qui s’applique dans le présent dossier, mais seulement et 
uniquement le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
 

REPONSE MAITRE D’OUVRAGE 
Le présent projet ne prévoit aucun transfert d'office de propriété, et comme rappelé de nombreuses 
fois, ce dernier ne fait aucune référence au code de l'urbanisme article 318-3, mais uniquement au 
Code de l'expropriation  pour cause d'utilité  publique. 
A cet effet, par décision n°7300-SD le service des Domaines en date du 4 février 2021 a fixé la 
valeur d'indemnisation pour Mr Espinar à la somme de 1 047 € et pour les consorts Bizeau à la 
somme de 125 €. (Pièce 11°23 du dossier). 
C'est le juge civil de l'expropriation qui décidera seul de ce transfert de propriété et en fixera le prix 
et les indemnités. 
 

ANALYSE COMMISSAIRE ENQUETEUR 
Mon analyse est identique à la précédente : Nous sommes dans une procédure d’expropriation 
pour utilité publique. 
L’avis des domaines en pièce 23 du dossier, évoqué précédemment, fait également référence dans 
son évaluation au Règlement National d’Urbanisme. 
 

CABINET SACHA BRIAND 
Au total, vous ne pourrez que constater que les consorts ESPINAR-BIZEAU ont constamment exprimé leur 
opposition à l'ouverture à la circulation publique sur les parcelles dont ils sont propriétaires, nu-
propriétaires ou usufruitiers. 
Vous ne pourrez également que constater le défaut d'intérêt général du projet pour l'ensemble  des motifs 
susmentionnés de même que l'atteinte  excessive à la propriété privée en raison de l'absence de toute 
indemnité. 
Telles sont les observations que je forme et verse dans le cadre de l'enquête publique actuellement en 
cours et au bénéfice de mes clients. 
 
Mr CUMINETTI 
En conclusion Maître BRIAND indique que les consorts ESPINAR/BIZEAU se sont toujours opposés de façon 
constante à la circulation publique sur leurs parcelles et que le présent dossier d’expropriation  est dépourvu 
de tout intérêt général. 
Contrairement à ce que prétend Maître BRIAND, l’opposition des consorts ESPINAR/BIZEAU  ne s’est 
manifestée qu’au mois de décembre 2016 par la fermeture de la voie au moyen de chaînes et de palettes 
alors qu’ils n’étaient pas propriétaire de l’ancienne parcelle 2662 et en août 2018 en installant les portails qui 
ferment la rue  comme cela est indiqué dans la pièce n°12  du présent dossier d’expropriation. 
Mr Claude ESPINAR n’est devenu propriétaire de la parcelle 2662 que le 11 août 2017 selon acte notarié de 
Maître Roques, acte enregistré  à la date du 7 septembre 2017.  
Cette opposition n’est donc pas constante, elle est toute récente. Il n’en est que pour preuve les 
délibérations du conseil municipal de Lercoul des 29 octobre 1994, 5 mai 1995 et 4 novembre 1995 qui 
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décident d’enfouir l’ensemble des réseaux, eau, assainissement, téléphone, électricité et pluvial sur 
l’ensemble du village  et donc y compris sur les parcelles qui intéressent la présente procédure. La lecture de 
ces délibérations permet de constater que Mr Claude ESPINAR, en qualité de 1° adjoint de la commune de 
Lercoul, a autorisé et validé l’ensemble de ces travaux sur des voies qui étaient toujours privées y compris les 
siennes et ceux pour des réseaux devant desservir , entre autres, ses maisons. 
Comme cela est rapporté dans le rapport de présentation en page 2 et sur la délibération du 23 mars 1976 
jointe en pièce 6, la commune de Lercoul , en échange d’une partie de la parcelle 696 appartenant à la 
famille ESPINAR, construisait une grange de 15 m² sur le restant de la dite parcelle pour prix de cette 
transaction. 
Mais hélas aucun acte notarié n’a été rédigé et enregistré pour retracer cette transaction. 
Dans leurs diverses demandes d’autorisation d’urbanisme les consorts ESPINAR/BIZEAU ont toujours 
mentionné la présence d’une voie ouverte à la circulation publique dans le quartier pour justifier leurs 
demandes. 
Alors prétendre que les consorts ESPINAR/BIZEAU se sont toujours et constamment opposés à la circulation 
publique est totalement faux. 
 
Quant à soutenir  que le projet d’expropriation du présent dossier ne revêt aucune utilité publique, cela  
relève de la mauvaise foi.  
Le rapport de présentation et les documents qui  y sont annexés prouvent le contraire. 
Il apparaît aussi que le fait de vouloir mélanger les procédures de l’article L.318-3 du Code de l’urbanisme et 
du Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique n’a d’autre but que de vouloir tromper les autorités 
en charge de ce dossier et ainsi les abuser. 
 
REPONSE MAITRE D’OUVRAGE 

Il est erroné d'affirmer que les consorts Espinar/Bizeau se soient constamment opposés à 
l'ouverture à la circulation sur les parcelles formant leurs propriétés comme cela est démontré ci- 
dessus. 
Il est tout aussi erroné de prétendre que ce projet ne présente aucun intérêt général, le présent 
dossier et les pièces qui y sont jointes prouvent le contraire. 
De même, l'indemnisation fixée par le Service des Domaines, et l'intervention du juge de 
l'expropriation tel que cela est rapporté en pièce n° 23 du dossier, prouve qu'il ne s'agit pas là 
d'une atteinte excessive à la propriété privée mais du strict respect de la procédure fixée par le 
Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

 

ANALYSE COMMISSAIRE ENQUETEUR 
Il me semble difficile aux consorts Espinar/Bizeau d’affirmer qu’ils se sont toujours opposés à 
l’ouverture à la circulation sur les parcelles concernées puisque cette circulation était ouverte 
jusque l’année 2016. 
L’intérêt général d’ouverture à la circulation est pour moi démontré au moins sur l’aspect de l’accés 
des secours. 
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III.3 Questions posées par le Commissaire Enquêteur et réponse du Maitre d’ouvrage  
 

 Sur l’assiette de l’expropriation. 

 Pourquoi ne pas envisager d’ouvrir la voie à la circulation sans revenir à la situation initiale avec 

stationnement ? Le stationnement face à la parcelle 2841 sera de toute façon impossible. Je me suis 
rapproché du cabinet LEFEVRE pour obtenir le plan coté :  

 

 
La ligne noire sur le plan coté montre qu’une voie de 5mètres peut être ouverte de bout en bout avec une 
expropriation moindre.  
 

REPONSE DU MAITRE D'OUVRAGE: 
Il est proposé de laisser une partie de la parcelle 2839 en propriété à M. Claude Espinar. 
Il est relevé que cette portion de parcelles supporte en souterrain  les réseaux d'assainissement, du pluvial 
et d'électricité, réseaux qui se prolongent sous la parcelle 2841  pour alimenter la maison des consorts 
Cuminetti, ainsi que l'éclairage public de la partie haute du village. 
Ces réseaux forment des ouvrages  publics implantés sur des terrains  privés. 
Lors de la construction de ces ouvrages en 1994/1996, la Direction Départementale de l'Ariège 
était en charge du montage du dossier concernant ces travaux, de leur dévolution, de leur surveillance et 
de la réception  pour le compte de la commune de Lercoul et du Syndicat des collectivités électrifiées de 
l'Ariège. A ce sujet, il importe  aussi de rappeler que le SMDEA n'existait pas 
Les travaux ont été réalisés sans qu'aucune autorisation de passage n'ait été signée par la commune de 
Lercoul le Syndicat d'électricité  de l'Ariège et  la famille Espinar pour la parcelle 2301 et par la famille 
Fondère pour la parcelle 2662. 
La présente procédure permet de régulariser cette situation. 
La commune de Lercoul a laissé à disposition de M. Claude Espinar la parcelle 2841 sur laquelle ce dernier a 
construit son abri à bois dans le total irrespect de l'autorisation d'urbanisme  qui lui avait 
été accordée et qui prévoyait une construction  en poteaux de bois et des murs en liteaux de bois et non 
une construction  en dur avec moellons comme réalisé par M. Claude Espinar. 
En outre, la destination du bâtiment a aussi changé de nature, puisqu'il ne s'agit plus d'un abri à bois, 
mais d'un garage  pour voiture. 
Elle aurait  pu inclure l'expropriation  de cette  parcelle dans la présente procédure. Elle ne l'a point fait dans 
un souci de conciliation. 
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En tout état de cause, l'essentiel pour la commune de Lercoul est qu'en cas de difficultés, un libre accès aux 
réseaux enfouis puisse être garanti à tout moment pour les services compétents en matière d'électricité 
et d'eau. 
Comme indiqué  précédemment, l'essentiel aux yeux de la Commune est de garantir la liberté de 
circulation, notamment pour tout véhicule de secours et le libre accès aux divers réseaux enfouis. Si 
ces deux conditions sont respectées, l'essentiel est de parvenir à un accord qui garantisse  ces deux 
principes. 
 

ANALYSE DU CE  
L’enfouissement des réseaux et leur accès ne qualifie en rien la destination du terrain, par contre, il sera 
nécessaire de régulariser administrativement cette situation avec ENEDIS (réseaux électricité) et SMEA 
(assainissement et eau potable). Les éléments fournis semblent montrer que ces réseaux passent en milieu 
de parcelle. 
Pour l’accès des véhicules de secours, comme nous l’indique le SDIS, seule le VSAV pourra accéder et un 
passage de 3 mètres est imposé par les textes. 
Mr le Maire exprime l’essentiel à préserver : 
- Accés aux réseaux : ceci ne dépend pas de la solution finale 
- Garantir la liberté de circulation, notamment pour tout véhicule de secours 
D’ou la proposition du CE. 

 
 
 SUR LES CONDITIONS DE CIRCULATION 

 
Quelles seraient les conditions de vitesse et de restriction de gabarit pour cette voie ouverte à la 
circulation ?  
 
REPONSE MAITRE D’OUVRAGE :  
La vitesse sur cette voie, comme dans tout le village, sera limitée à 30 kmfh. 
Sur cette voie le tonnage est déjà limité à 6 tonnes comme indiqué dans le dossier. Cette voie sera 
interdite à tout véhicule hors gabarit. 

CE : Aucun commentaire 
 
 SUR LES CONDITIONS DE STATIONNEMENT.  

 
Dans l’hypothèse ou le stationnement serait autorisé. Les demandes étant surtout ciblées sur les 
véhicules des professionnels de santé, envisagez vous des emplacements réservés à ces véhicules ?  
 
REPONSE MAITRE D’OUVRAGE :  
Aucun emplacement ciblé pour quelque véhicule que ce soit n'est prévu à ce jour. 
Le stationnement concerne essentiellement les véhicules des résidents du quartier de Tourrens et 
de la rue du Carrier, lesquels se garent avant le long de la voie jouxtant le cimetière. Ils tiennent 
seulement à pouvoir emprunter les voies situées sur les parcelles objets de la présente procédure 
pour pouvoir déposer leurs passagers, les courses, les bagages etc. à leur domicile 

CE : Ceci confirme que le besoin principal est de pouvoir emprunter la voie sur les parcelles 
concernées par le projet. 
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 Sur le sens de circulation.  
 
Dans l’hypothèse de la voie ouverte à la circulation. Ne pensez-vous pas qu’une circulation à 
sens unique serait opportune ? Ceci permettrait la circulation, tout en préservant le parking 
avec une expropriation moindre.  
 
REPONSE MAITRE D’OUVRAGE :  

La circulation à sens unique n’est pas envisagée sur cette portion de rue. En effet, elle constitue la 
seule voie d’accès à des véhicules de secours qui en tout état de cause pourront faire demi-tour sur 
la place de la Fontaine pour revenir. Quant aux véhicules particuliers des résidents, ils peuvent 
faire, sans difficulté, demi-tour dans le prolongement des parcelles ici concernées devant les 
domiciles des consorts Marty et des consorts Gravaillac. 

CE : Mr le Maire affiche ici la possibilité de demi-tour sur la place de La Fontaine et ainsi repousser 
cette éventualité de sens unique. L’argumentation ne répond pas sur le fond à mon interrogation. 

 
 
Le rapport ainsi établi et l’ensemble des éléments recueillis au cours de l’enquête, me permettent de 
disposer d’éléments suffisants pour conclure et formuler un avis sur ce projet. 
 
 
         Le Commissaire Enquêteur 
         G Lousteau 
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 DEUXIEME PARTIE : AVIS DU COMMISSAIRE 
ENQUETEUR 
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I.  Rappel du cadre de l’enquête publique 

Dans la commune de Lercoul, l’accès au quartier de Tourrens et du Carrier se faisait aisément par la voie 
longeant le cimetière. 
En fin d’année 2016, Mr Claude Espinar, riverain de cette voie privée fermait la rue au moyen d’une chaine et 
de palettes en bois puis en septembre 2017, la route et le parking à l’extrémité des parcelles 2662 et 2301 
appartenant aux consorts Espinard / Bizeau par des portails en fer.  
Depuis 2016, de nombreuses actions ont été engagées par la population de Lercoul, pétitions, appel au 
Maire, sollicitation de la préfecture puis actions en justice, référés, cour d’appel. 
Actuellement, suite à un référé puis appel, l’ouverture des portails est ordonnée sous astreinte du 22 
décembre au 1er avril de chaque année. 
La commune de Lercoul considérant que cette mesure n’était pas satisfaisante et ne réglait pas le problème 
sur le fond pour le droit de passage décidait de procéder à la régularisation de l’emprise de cette voie par les 
procédures du code de l’urbanisme (L.318-3, R.318-3, R318-11). 
Mr Claude Espinar a signifié son désaccord à la commune sur ce projet, ce qui a augmenté les tensions 
puisque d’autres propriétaires, dans la même situation cadastrale ont accepté cette procédure. 
C’est dans ces conditions que, par délibération du 29 aout 2020 et du 30 décembre 2020, la commune de 
Lercoul a décidé d’engager la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique des parcelles 2301, 
2303, 2662 et 2663 pour la partie de la voie et du parking qui les occupe.  
 
C’est dans ce contexte qu’étaient ouvertes du 17 novembre au 2 décembre 2021 les enquêtes conjointes : 

- préalable à la déclaration d’utilité publique du projet d’acquisition au bénéfice de la commune de 
Lercoul des terrains d’emprises privées formant rue ouverte à la circulation publique desservant le 
quartier de « Tourrens », commune de Lercoul 

- enquête parcellaire en vue de l’acquisition de l’emprise des parcelles nécessaires à l’opération. 

Le dossier d’Enquête Publique (également accessible sur le site de la Préfecture) était conforme aux 
dispositions légales. 
L’enquête a été annoncée et s’est déroulée conformément aux dispositions règlementaires. 
La participation du public a été forte puisque au total 15 personnes se sont manifestées sur une population 
de moins de 30 habitants au dernier recensement ; 
L’enquête publique s’est réalisée sans incident avec la particularité d’intervention d’un cabinet d’avocats en 
qualité de conseil des consorts Espinar / Bizeau au travers d’un mémoire déposé sur le site de la préfecture 
et envoyé au commissaire enquêteur. 
Pour l’enquête parcellaire, la procédure a été rigoureusement respectée et l’ensemble des propriétaires et 
usufruitiers concernés ont été règlementairement avisés. 
Le Commissaire Enquêteur a remis son rapport et ses conclusions le 29 décembre 2021. 
 

II.  Conclusion - Sur l’utilité d’ouvrir la voie à la circulation. 

Dan le dossier d’enquête constitué par la commune de Lercoul, il apparaît clairement que celle-ci souhaite 
revenir à l’état initial avec une expropriation de toute la largeur de la voie afin de bénéficier non seulement 
du passage mais aussi d’un parking avec bacs à fleurs au long de cette voie. 
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Cette emprise étant privée, il m’appartenait de définir « L’Utilité Publique » du projet présenté par la Mairie 
et le bien fondé de cette expropriation. 
Les observations du public revendiquent dans la grande majorité la possibilité de circuler dans le village en 
empruntant cette voie pour rejoindre la rue du Carrier. 
 
Les difficultés d’accès pour les services de secours sont systématiquement citées. 
Le Service Départemental d’Incendie et de secours, que j’ai consulté, affirme que 

- l’accés aux véhicules d’incendie au cœur du village est impossible, mais l’accés à pied pour les 
sapeurs pompiers avec le matériel (dévidoir, tuyaux) serait grandement facilité par l’ouverture de la 
voierie concernée puis la descente par la rue du Carrier. 

- l’accés aux véhicules de secours aux victimes (VSAV) serait facilité par la voierie concernée et surtout, 
un gain de temps, primordial voir vital dans ce type d’intervention, serait effectif. Le SDIS précise que 
la largeur nécessaire est de 3 mètres. 

Le personnel soignant, les livraisons seraient facilitées ; 
Enfin, l’ouverture de cette voierie permettrait aux riverains du quartier de Tourrens, dont quelques 
personnes âgées avec des difficultés de motricité, d’accéder plus facilement à leur résidence. 
Le cheminement pédestre dans le village serait également rétabli par l’escalier partant de l’église puis cette 
voie. 
Le bilan pourrait donc être sur cette opération : 
 

AVANTAGES INCONVENIENTS 
 Circulation dans le village 
 Accès aux équipes pédestres incendie 
 Accès aux véhicules de Secours aux Victimes 
 Accès facilité pour le personnel soignant et 

les livraisons 
 Cheminement pédestre dans le village 

rétabli 
 Stationnement le long de la voie ouverte 
 Peu (voir pas) de perturbation après 

ouverture pour les consorts Espinar/Bizeau 
 

 Expropriation sur toute la largeur des 
parcelles supérieure aux besoins de 
circulation 

 Cout de l’opération pour la Mairie (21 000€) 
 Effet psychologioque négatif pour les 

consorts Espinar/ Bizeau 
 
 

 
Au vu de cette évaluation bilancielle, l’intérêt général me semble évident pour justifier une déclaration 
d’utilité Publique. 
Cependant, le passage nécessaire pour le véhicule de secours aux victimes est au minimum de 3 mètres. 
Comme Mr le Maire en convient dans son mémoire en réponse, l’essentiel aux yeux de la commune est de 
garantir la liberté de circulation, notamment « pour tout véhicule de secours ». 
 

 J’estime donc 
- que ce projet présente un intérêt général et justifie une déclaration d’Utilité publique 
- que l’ouverture de la voie à la circulation ne nécessite pas l’expropriation des parcelles 2839, 2840 et 

2842 en totalité, 
- que dans un souci de ne pas avoir un découpage de la propriété parcellaire qui engendrerait 

certainement d’autres tensions, l’assiette de l’expropriation doit être revue selon le schéma ci-
dessous, soit avec une largeur de voierie à exproprier de 5 mètres maximum. 
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 Je regrette que dans une collectivité de cette taille, les tensions entre personnes aient conduit à en 
arriver à ce besoin de procédure, alors qu’un arrangement amiable aurait été suffisant et préférable 
pour la suite de la vie dans le village. 
 

 Je recommande que la situation administrative des réseaux soit régularisée avec ENEDIS et SMDEA, 
même si cela n’a aucun impact sur l’expropriation. 

 

III.  Avis du Commissaire Enquêteur 

En conclusion, le commissaire enquêteur formule  

- un avis favorable à la déclaration d’utilité publique de ce projet 
- sous la réserve d’adapter le projet et revoir l’assiette d’expropriation 

conformément au schéma ci-dessus, avec une assiette de 5 mètres maximum. 

En conséquence, après levée de cette réserve, je constate que rien ne s’opposera à 
l’acquisition de cette emprise par voie d’expropriation. 
 
 
 
Le Commissaire Enquêteur, G Lousteau 
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ANNEXE 1  Documents de lancement d’enquête 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Désignation du Commissaire Enquêteur du 21 septembre 2021 

 
 

- Arrêté Préfectoral du 18 octobre 2021 portant ouverture d’une enquête publique 

 
 

- Arrêté Préfectoral du 17 novembre 2021 portant modification de l’arrêté Préfectoral du 18 
octobre 
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ANNEXE 2  Publicité d’enquête 
 
 
 
 
 
 
 

- Parutions presse 
 
 

- Certificat d’affichage 
 
 

- Avis d’enquête publique 
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ANNEXE 3 -  Entretien avec le Maitre d’ouvrage 
 
 
 
CR RDV avec Mairie de Lercoul le 13/10/2021, préparation de l’enquête publique préalable à la déclaration 
d’utilité publique et à la cessibilité des terrains concernés par l’enquête. 
 
 
Participants : Mr F Lafon, Maire de Lercoul. 
  Mr JP Cuminetti de Lercoul. 
  G Lousteau CE 
 

 
Visite des lieux, objet de l’enquête. 
 
Visite qui donne un aperçu du village et des points concernés : 

- visualisation des portails noirs fermés  aux extrémités des propriétés de Mr Claude Espinar et Mme 
Edith Espinar. 

- voie située au niveau de la salle des fetes entre les parcelles 654 et 637/638. 
- Voie dite de Rasiou et présentant un angle de 90 degrés entre les parcelles 584/585 et 2448/2445. 

 
Réunion de préparation d’enquête. 
 

- Fixation des dates d’enquête du mercredi 17/11/ 2021 au jeudi 2/12/2021. 
- Dossier d’enquête fourni par la Préfecture 
- Registre d’enquête mis à disposition en Mairie pendant la durée d’enquête. 
- Permanences en Mairie : mercredi 17/11 et jeudi 2/12 de 9h30 à 11h30. 
- Affichage en Marie et par devant les 2 portails concernés par la Mairie au moins 15 jours avant 

ouverture de l’enquête. 
-  

Le rapport et conclusion seront envoyés à l’autorité organisatrice de l’enquête avec copie au TA de Toulouse, 
au plus tard un mois après clôture d’enquête. 
 
Le dossier d’enquête sera consultable en Mairie pendant toute la durée d’enquête. 
 
Mr le Maire présente au CE la salle ou pourront être tenues les permanences, qui convient parfaitement. 

______________________________________ 
 
 
A la suite de ce RDV, un contact a été pris avec la Préfecture afin de valider ces éléments : 
La Préfecture a confirmé en retour : 

 j'enverrai tous les documents nécessaires à la mairie : dossier, registres d'enquête, arrêté d'ouverture d'enquête 
et avis d'enquête pour affichage, 

 le dossier sera consultable sur le site internet de la préfecture ainsi que sur un ordinateur libre d'accès situé à 
l'accueil de la préfecture, 

 je fais procéder aux formalités de publication des avis d'enquête dans les journaux « La Dépêche du Midi » et 
« La Gazette Ariégeoise ».  
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ANNEXE 4 -  Procédure R.131-7 code de l’expropriation 
 

 

 

 

 

 

- Etat parcellaire 

 

- Exemple courrier du Maire 

 

- Réponse commune des consorts ESPINAR/BIZEAU 
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ANNEXE 5 -  Consultation des services 
 

 

 

 

 

- Service Départemental d’Incendie et de Secours 

 

- SDE 09 

 

- SMDEA 09 
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ANNEXE 6 -  PV d’enquête et réponse du Maitre d’ouvrage 
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